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 CANADA

 PROVINCE DE QUÉBEC

 DISTRICT DE CHARLEVOIX

 MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON

RÈGLEMENT NUMÉRO     -   290
AMENDANT LE RÈGLEMENT N° 216, ACCORDANT UNE AIDE FINANCIÈRE ET/OU CRÉDITS DE TAXES À UNE ENTREPRISE DU SECTEUR PRIVÉ 





ATTENDU QUE
le Conseil municipal de Saint-Siméon a adopté, le règlement N° 216, aux fins d’octroyer des aides financières à nos entrepreneurs;



ATTENDU QUE
depuis ce temps, la MRC de Charlevoix-Est, offre de nouveaux programmes de subventions aux entreprises;




ATENDU QUE
le conseil désire donc abaisser les montants limites d’aides financières indiquées au règlement N° 216;



ATENDU QU’
un avis de motion a été conformément donné à la séance régulière du 15 janvier 2024 ;




POUR CES




MOTIFS



il est proposé par monsieur Gilles Harvey, appuyé par monsieur Dany Tremblay et résolu à l’unanimité des conseillers que le règlement ci-après, portant le numéro 290, soit adopté. Le conseil de la Municipalité de Saint-Siméon ordonne et statue, par le présent règlement, ce qui suit :


ARTICLE
1
TITRE DU RÈGLEMENT






Le présent règlement portera le titre de : 
Règlement N° 290, amendant le règlement N° 216, accordant une aide financière et/ou crédits de taxes à une entreprise du secteur privé 





ARTICLE
2
PRÉAMBULE ET ANNEXE

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement comme si au long cité.







ARTICLE
3
MODIFICATION DE L’ARTICLE 7.7 

L’article 7.7 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit :
Dans les trente (30) jours du dépôt du rapport final à l’officier désigné, celui-ci recommande au Conseil le versement du solde (50%) de l’aide financière consentie, jusqu’à concurrence d’une somme maximale de 2 500 $ pour tout le projet, dans la mesure où l’aide a été utilisée pour le projet présenté et que l’objectif visé a été atteint.






ARTICLE
4
MODIFICATION DU DERNIER PARAGRAPHE DE L’ARTICLE 11


Le dernier paragraphe de l’article 11 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit : 

Le calcul de la subvention sera fait au prorata de l’occupation du lieu visé si celle-ci ne couvre pas une année complète, jusqu’à concurrence d’une somme de somme maximale de 2 500 $ pour tout le projet.





ARTICLE
5
MODIFICATION DU DEUXIÈME PARAGRAPHE DE L’ARTICLE 16


Le deuxième paragraphe de l’article 16 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit :
Le calcul de la subvention sera fait au prorata de l’occupation du lieu visé si celle-ci ne couvre pas une année complète, jusqu’à concurrence d’une somme de somme maximale de 2 500 $ pour tout le projet.




ARTICLE
6
MODIFICATION DU DERNIER PARAGRAPHE DE L’ARTICLE 19
Le dernier paragraphe de l’article 19 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit :

Le montant de ladite subvention payable par la Municipalité sera égal aux coûts déboursés (excluant les taxes) par l’entreprise réclamante pour la création ou le remplacement de son site Web réalisé par une firme externe et spécialisée en la matière jusqu’à concurrence d’une somme de 500,00 $.





ARTICLE
7
MODIFICATION DU DERNIER PARAGRAPHE DE L’ARTICLE 29

Le dernier paragraphe de l’article 29 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit :
Le montant de l’aide financière pour ce volet peut atteindre un maximum de 2 500 $.







ARTICLE
8
MODIFICATION DE L’ARTICLE 31.1
L’article 31.1 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit :

La valeur totale de l’aide financière pouvant être accordée en vertu du présent règlement ne peut excéder, pour l’ensemble des bénéficiaires, 12 000 $ par exercice financier.






ARTICLE
9
MODIFICATION DE L’ARTICLE 31.2 

L’article 31.2 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit :

Si le total de l’ensemble des aides financières au cours d’un même exercice financier excède 12 000 $, l’excédent des aides financières sera déboursé lors de l’exercice financier suivant afin de ne pas excéder ce montant maximal. 







ARTICLE
10
MODIFICATION DE L’ARTICLE 34

L’article 34 du règlement N° 216 se lira dorénavant comme suit :

Afin d’assurer les crédits nécessaires aux programmes d’aide financière et les crédits de taxes décrétés par le présent règlement, la Municipalité approprie à même son fonds général un montant maximal de 12 000 $ qui sera prévu à son budget annuel. 


ARTICLE   
11
ENTRÉE EN VIGUEUR





Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.




Sylvain Tremblay

                                             

     Sylvie Foster




Maire




                                               Directrice générale












        Greffière -trésorière



Avis de motion donné           
le :


15
janvier

2024



Projet de règlement présent 
le : 
15
janvier

2024





Adoption du règlement          
le :

05
février

2024



Règlement    publié              
le :

13
février

2024


          Règlement entré en vigueur 
le :


    13
février

2024
8

